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  Lettres identiques datées du 6 septembre 2013, adressées  
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 D’ordre de mon gouvernement, je vous informe de ce qui suit :  

 Les autorités saoudiennes tiennent constamment des propos malencontreux sur 
la question syrienne. Elles ont exprimé leur soutien aux groupes armés terroristes, 
les encourageant à poursuivre leurs activités criminelles. D’ailleurs, elles 
reconnaissent ouvertement fournir des armes à ce qu’elles appellent 
« l’opposition ». À titre d’exemple, le 1er septembre 2013, le Ministre des affaires 
étrangères du Royaume d’Arabie saoudite a déclaré au Caire que son pays avait 
envoyé des armes à l’opposition syrienne et que ce n’était pas un secret. Le 
24 février 2012, en Tunisie, ce même ministre avait eu l’indélicatesse de déclarer 
qu’armer l’opposition syrienne était une excellente idée. Les services de 
renseignements saoudiens, représentés par Bandar bin Sultan, chef des services de 
renseignements saoudiens, et son frère, Salman bin Sultan, Vice-Ministre de la 
défense, ont supervisé une opération secrète visant à former des mercenaires et des 
terroristes dans le nord de la Jordanie, à la frontière syrienne. Des groupes 
terroristes présents sur le territoire syrien reçoivent également des armes. Comme 
chacun le sait, les autorités saoudiennes viennent d’annoncer qu’elles ont envoyé 
400 tonnes d’armement à leurs sbires terroristes en Syrie. 

 La fourniture d’armes et d’assistance à des groupes armés en Syrie est de la 
plus haute gravité. Les groupes que l’Arabie saoudite se vante d’armer comprennent 
des extrémistes radicaux et fanatiques liés à des organisations terroristes affiliées à 
Al-Qaida. Il s’agit, notamment, du Front el-Nosra, qui figure sur la Liste des 
sanctions tenue par le Comité du Conseil de sécurité concernant Al-Qaida et les 
personnes et entités qui lui sont associées. 

 Le monde n’a pas oublié le rôle destructeur joué par l’Arabie saoudite dans la 
création, le développement, le financement, le parrainage et la diffusion de 
l’idéologie takfiriste extrémiste et terroriste, dont les conséquences tragiques se font 
encore sentir. Par ailleurs, il ne fait aucun doute que les wahhabites et terroristes 
saoudiens ont joué un rôle dans le massacre de Syriens, les dirigeants saoudiens s’en 
vantant, y compris dans leurs déclarations publiques. Par conséquent, l’Arabie 
saoudite est un État qui parraine le terrorisme. 
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  Ces actes destructeurs de l’Arabie saoudite, dont ses dirigeants ne se cachent 
pas, compromettent tous les efforts visant à parvenir à un règlement politique de la 
situation en Syrie et à tenir une deuxième conférence de Genève. Ils violent aussi 
clairement les disposition de la Charte des Nations Unies et les principes du droit 
international, et constituent une violation flagrante des résolutions du Conseil de 
sécurité relatives à la lutte antiterroriste, à savoir les résolutions 1267 (1999), 
1373 (2001), 1540 (2004), 1624 (2005) et 1989 (2011), ainsi que les résolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) sur la Syrie, qui réaffirment toutes deux la nécessité de 
parvenir à une solution politique dirigée par la Syrie. 

 Le Gouvernement de la République arabe syrienne prie le Secrétaire général et 
le Président du Conseil de sécurité d’assumer leurs responsabilités et de faire le 
nécessaire pour mettre fin aux actes terroristes que la famille saoudienne commet à 
l’encontre de la Syrie et d’autres États dans le monde. L’Organisation doit donc 
prendre des mesures visant à mettre un terme à ces actes et à ces violations, et à 
punir les responsables. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire porter la présente lettre à 
l’attention des membres du Conseil de sécurité et de la faire distribuer comme 
document du Conseil. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) Bashar Ja’afari 
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